Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'égalité entre les femmes et les hommes au sein de l'Union européenne – 2009, adoptée par la Commission le 20 avril 2010
1.
Rapporteur: Marc TARABELLA (S&D/BE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0004/2010 /P7-TA-PROV(2010)0021
3.
Date d'adoption de la résolution: 10 février 2010
4.
Objet: Egalité entre les femmes et les hommes dans l'UE - 2009

5.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:
La résolution adopte un ton généralement positif vis-à-vis de l'approche de la Commission en matière d'égalité entre les hommes et les femmes. Par ailleurs, la résolution fait une analyse de la situation de l'égalité entre les hommes et les femmes dans l'UE et met en avant les thèmes suivants:
· Emploi et crise: la moitié des points concernent directement ou indirectement l'égalité entre hommes et femmes sur le marché du travail, y compris l'impact de la crise économique. Demande à la Commission des statistiques précises sur l'impact de la crise (point 5) et de renforcer la dimension genre dans les réponses à la crise (point 7), dans la Stratégie UE 2020 (point 8), dans les 'green jobs' (point 12), et dans sa nouvelle initiative "Au-delà du PIB" (point 40).

· Ecart de rémunération: abordé dans 5 points, invitant la Commission à présenter une proposition législative (17) et demande aux institutions européennes d'établir un "Equal Pay Day" (18).

· Charte: souhaite la création au plus vite d'une charte européenne des droits des femmes (point 20).
· Conciliation vie professionnelle vie familiale: abordée dans 5 points (21-25), invitant la Commission (25) à soutenir toute démarche pour un congé de paternité au niveau européen.

· Conjoints aidants: Point 11 demande à la Commission et les États membres de se pencher sur la situation des conjoints aidants dans l'artisanat, le commerce, l'agriculture, la pêche et les petites entreprises du point de vue de l'égalité des sexes.

· Stéréotypes: demande à la Commission de lancer des campagnes de sensibilisation (point 21).

· Accès des femmes aux postes décisionnels: abordé dans 5 points (26-30), invitant la Commission et les États membres à considérer l'initiative norvégienne des quotas et à évoluer dans la même direction (27).

· Discrimination multiple: abordé dans 3 points (31-33) invitant la Commission et les États membres à mettre en œuvre des mesures pour les femmes handicapées (point 33).
· Violence et traite des êtres humains: abordé dans 4 points, demandant une Année européenne contre la violence (35) et la création d'une base juridique claire pour combattre la violence contre les femmes et la traite(37).
· Droits sexuels et reproductifs: point 31 invite les États membres et la Commission à sensibiliser les hommes quant à leurs responsabilités dans ce domaine.
6.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:
Emploi et crise: Le rapport annuel 2010 sur l'égalité entre les hommes et les femmes
 fournit une analyse et des statistiques détaillées sur l'impact de la crise sur la situation des femmes et des hommes et l'égalité. Le rapport souligne que les politiques d'égalité peuvent contribuer à sortir de la crise et que ces politiques représentent un investissement durable. En mai 2009, lors d’un sommet sur l’emploi, la Commission a proposé «un engagement commun en faveur de l’emploi»
 dans le but de limiter les répercussions sociales de la crise, reconnaissant la nécessité de veiller davantage à l’égalité entre les femmes et les hommes dans la réponse à apporter à la crise. En mars 2010, la Commission a présenté le projet de stratégie EUROPE 2020. La mise en œuvre de cette stratégie notamment à travers la Stratégie européenne de l'emploi intégrera la dimension de genre, y inclus dans les activités liées aux 'green jobs'. De plus, la Commission présentera en 2010 une nouvelle stratégie pour l'égalité entre les hommes et les femmes, dans laquelle l'emploi des femmes sera au cœur des priorités.

Ecart de rémunération: En 2010, la Commission fera rapport sur l'analyse de l'efficacité de la législation et avancera les pistes qui lui semblent plus prometteuses. Une proposition législative dans ce domaine devrait, en tout état de cause, être précédée d'une consultation des partenaires sociaux européens et d’une analyse d’impact approfondie. La Commission tiendra compte des suggestions du PE dans le cadre d’une éventuelle initiative législative. En mars 2009, la Commission a lancé une grande campagne de sensibilisation pour lutter contre l'écart salarial, qui a été prolongée en 2010.

Charte: la Commission a présenté une charte européenne des femmes le 5 mars 2010
. La Charte présente une série d'engagements fondés sur des principes reconnus en matière d'égalité entre les sexes. Elle vise à promouvoir:

· l'égalité sur le marché du travail et une indépendance économique égale pour les femmes et les hommes, par le biais de la stratégie Europe 2020;

· le principe «à travail égal, salaire égal», en coopérant avec les États membres pour réduire sensiblement, d'ici cinq ans, l'écart de rémunération entre les hommes et les femmes;

· l'égalité dans le processus de prise de décision par des actions d'encouragement de l'UE;

· la dignité, l'intégrité et l'élimination de la violence fondée sur le sexe au moyen d'un cadre d'action détaillé;

· l'égalité entre les sexes au-delà de l'UE, en abordant cette question dans les relations extérieures et avec les organisations internationales.

Conciliation vie professionnelle vie familiale: La Commission n'a pas l'intention d'intégrer un droit au congé de paternité dans la directive relative aux travailleuses enceintes, accouchées ou allaitantes (92/85/CEE) car la base juridique de cette directive, à savoir l'article 153 du Traité sur le Fonctionnement de l'UE (ex-Article 137), permet uniquement de prendre des mesures visant à protéger la santé et la sécurité de la personne concernée, soit la mère. La Commission lancera en 2010 une étude sur les coûts et avantages d'une éventuelle introduction d’un congé de paternité au niveau européen. Après une évaluation approfondie des résultats de cette étude, la Commission sera en mesure de se prononcer sur un projet législatif éventuel.

Conjoints aidants: La proposition de directive en vue de la révision de la directive 86/813/CEE sur les travailleurs indépendants et les conjoints aidants
 vise à garantir aux femmes travailleuses indépendantes l'accès, sur base volontaire, au congé de maternité applicable aux travailleurs salariés. La Commission est convaincue que l'amélioration de la protection accordée aux femmes indépendantes, notamment en matière de conciliation de l'activité professionnelle et de la vie familiale ou privée, peut contribuer à une participation accrue des femmes aux activités entrepreneuriales. Il semble nécessaire de clarifier leur statut juridique et leur situation sur le plan de la protection sociale.

Stéréotypes: L'élimination des stéréotypes de genre dans la société est l'un des domaines prioritaires de la Feuille de route pour l'égalité entre les femmes et les hommes. En 2008 et 2009, la Commission a mené une campagne de sensibilisation dans tous les États membres visant à sensibiliser les entreprises à lutter contre les stéréotypes de genre.
Accès des femmes aux postes décisionnels: La question des quotas relève de la compétence des États membres. Pour sa part, la Commission continuera de soutenir l'action des États membres, en particulier par la collecte, l'analyse et la diffusion de données comparables, la promotion des réseaux entre les parties prenantes, ainsi que l'échange d'expériences et de bonnes pratiques au niveau européen.

Discrimination multiple: La Commission a financé en 2009 une étude sur la situation des femmes handicapées dans les États membres, pays AELE et pays candidats. Les recommandations issues de l'étude seront prises en compte lors de la préparation de la nouvelle stratégie en faveur des personnes handicapées pour la période 2010-2020. Cette stratégie intégrera la dimension genre ainsi que des actions spécifiques.

Violence et traite des êtres humains: La Commission a l'intention d'intensifier les efforts pour prévenir et combattre la violence contre les femmes en préparant une politique globale européenne contre la violence. La possibilité d'organiser une année européenne contre la violence pourra être étudié dans ce cadre. La Commission prévoit aussi d'examiner la possibilité de développer une harmonisation de la législation contre la violence envers les femmes et les enfants au niveau européen.
Droits sexuels et reproductifs: La Commission a lancé en juillet 2009 une initiative pour améliorer la santé des jeunes européens, et en particulier la santé sexuelle. La Commission met en œuvre cette initiative en coopération étroite avec des organisations de jeunes et les États membres.
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